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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/07/12  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de 
Dunham, tenue le 12 juillet 2022 à 19 h 30, dans la salle du conseil 
à l’hôtel de ville et diffusée en ligne en direct, sous la présidence du 
maire, M. Pierre Janecek. 

 
 Sont présents les conseillers suivants : 

 
 
M. Kevin Mitchell 
M. Jeremy Page 
M. Jules Brunelle-Marineau 
Mme Florencia Saravia 
M. Guillaume Brais 

 
ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, et Mme Jessica 
Tanguay, greffière. 
 
M. François Desaulniers est absent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la 
séance est déclarée ordinairement constituée et ouverte par le président à 
19 h 31.   
 
 

172-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 
   
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 
et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté avec 
le retrait des sujets 4.1 « Informations quant aux enjeux reliés aux tiques » 
et 6.7 « Autorisation de signature – Entente avec un promoteur 
immobilier » et l’ajout d’un sujet portant sur la rue Néron dans la section 
portant sur la voirie.  
  Adoptée. 
 
 

173-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 14 JUIN  

2022 
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 14 juin 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
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 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  
14 juin 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 

174-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

6 JUILLET 2022  
 
CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 6 juillet 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 
et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du  
6 juillet 2022 soit adopté et signé. 
 Adoptée. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU 

JOUR 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a 
également invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des 
citoyens participent par Facebook à la séance en direct.  
 
Aucune question n’a été posée.  
 
M. le maire fait un retour sur les questions de la dernière séance ordinaire 
du conseil.  
 
 
ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  
 
Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers 
en cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 

DES MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 
 
 
ADMINISTRATION ET FINANCES  
 
INFORMATIONS QUANT AUX ENJEUX RELIES AUX TIQUES 
 
Le traitement de ce sujet est reporté. 
 
 

175-22 DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER ET DU RAPPORT DU VERIFICATEUR 

EXTERNE  
 
CONSIDÉRANT   le rapport financier dressé par le trésorier et le 

rapport du vérificateur externe préparé par le 
cabinet de comptables professionnels agréés BCGO 
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s.e.n.c.r.l., conformément à la Loi sur les cités et 
villes déposé par le trésorier au conseil municipal ;  

 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil municipal reconnaissent 

avoir pris connaissance du rapport financier et du 
rapport du vérificateur externe ;  

 
CONSIDÉRANT  l’article 105.1 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le rapport financier dressé par le trésorier et le rapport du 
vérificateur déposé par le cabinet de comptables professionnels 
agréés BCGO s.e.n.c.r.l. pour l’année se terminant le 31 
décembre 2021, soient acceptés. 

 
2. Le trésorier transmette au ministère des Affaires municipales et 

de l’Habitation (MAMH) le rapport financier et le rapport du 
vérificateur externe, conformément à l’article 105.2 de la Loi sur 
les cités et villes.  

                                                                                                       Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT DU RAPPORT DU MAIRE SUR LES FAITS SAILLANTS 
 
Conformément aux dispositions de l’article 105.2.2 de la Loi sur les cités 
et villes, le maire a déposé le rapport sur la situation financière de la Ville 
qui traite des points suivants : 
 

1- États financiers consolidés de l’exercice se terminant le 31 
décembre 2021; 

2- Rapport du vérificateur externe; 
3- Rémunération et allocation des dépenses des membres du conseil 

pour 2021. 
 
Le texte du rapport du maire sera disponible sur le site Internet de la Ville 
et sur demande formulée auprès de l’administration à l’hôtel de ville. 
 
 
DÉPÔT DE LA LISTE MENSUELLE DES BONS D’ACHATS  
 
Le directeur général dépose devant le conseil le rapport de la liste des bons 
d’achats représentant un sommaire des engagements financiers d’une 
valeur de plus de 1 000 $ depuis la séance du conseil du 14 juin 2022. 
 
 

176-22 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés 

en vertu des dépenses incompressibles, de la 
délégation d’autoriser des dépenses du directeur 
général et trésorier en vertu du Règlement no 421-
21, du Règlement relatif à la gestion contractuelle 
no 402-20 et ses amendements et des autorisations 
de paiement de comptes en regard des décisions 
prises depuis la séance ordinaire du 14 juin 2022 ; 

 
En conséquence, il est : 
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 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu que la liste des comptes à payer datée du 11 juillet 
2022 soit approuvée et que les paiements soient autorisés.  

Adoptée. 
 
 

177-22 CRÉATION D’UN EXCÉDENT AFFECTÉ – SERVICE DE SÉCURITÉ 

INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Ville de Dunham présente son rapport financier 

selon les principes comptables généralement 
reconnus (PCGR), soit les normes comptables 
canadiennes pour le secteur public prescrites par le 
Conseil sur la comptabilité dans le secteur public 
(CCSP) de CPA Canada ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le rapport financier contient certaines informations 

financières établies à des fins fiscales 
conformément au Manuel de la présentation de 
l’information financière municipale publié par le 
ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH); 

 
CONSIDÉRANT les crédits disponibles à l’excédent non affecté et la 

volonté de créer un excédent affecté pour le service 
de sécurité incendie; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu : 
 

1. Qu’un excédent affecté soit créé, d'une somme de 60 000 $, pour 
le service de sécurité incendie de la Ville de Dunham; 
 

2. Que les acquisitions d’habits de combat à venir jusqu’au 
31 décembre 2022 soient financés par cet excédent. 

Adoptée. 
 
 
DÉPOT DE LA PETITION – REALISATION D’UN CENTRE DE LA PETITE 

ENFANCE (CPE) À DUNHAM 
 
La greffière dépose, devant le conseil, la pétition contenant 457 signatures 
à la suite de l’adoption de la résolution 061-22 adoptée par le conseil de la 
Ville de Dunham pour la réalisation d’un CPE à Dunham. Cette pétition 
sera acheminée à la députée de Brome-Missisquoi et au ministre de la 
Famille. 
 
 

178-22 RATIFICATION D’EMBAUCHES, MODIFICATIONS ET DÉPARTS 
 
CONSIDÉRANT  le dépôt devant ce conseil du rapport relatif aux 

embauches et aux départs du personnel pour la 
période du 1er juin 2022 au 30 juin 2022;  

 
CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 
 
CONSIDÉRANT  le Règlement no 421-21 de délégation 

d’autorisation de dépenses de la Ville de Dunham 
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et le Règlement no 449-22 décrétant la délégation 
de certains pouvoirs du conseil municipal ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu de ratifier les embauches, modifications et départs 
des membres du personnel identifiés dans le rapport déposé pour la période 
du 1er juin 2022 au 30 juin 2022. 
  Adoptée. 
 
 

179-22 GESTION DU PERSONNEL – DÉMISSION DE MAXIME BOISSONNEAULT, 
DIRECTEUR GÉNÉRAL ET TRÉSORIER 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Maxime Boissonneault a remis sa 

démission au poste de directeur général et trésorier, 
laquelle prendra effet le 21 août 2022, à minuit; 

 
CONSIDÉRANT QUE les mesures de transition proposées par monsieur 

Maxime Boissonneault; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il est dans l’intérêt de la Ville et du conseil 

municipal d’assurer une transition harmonieuse à ce 
poste-clé au sein de l’organisation; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil municipal prenne acte et accepte la démission de 
monsieur Maxime Boissonneault au poste de directeur général et 
trésorier de la Ville de Dunham, effective dès minuit le 21 août 
2022; 
 

2. D’approuver et autoriser les mesures de transitions proposées et 
menées par monsieur Maxime Boissonneault, notamment et non 
limitativement :  

 
a) De mettre en œuvre le processus de recrutement et de 

sélection requis pour pourvoir le poste de directeur général et 
le poste de trésorier de la Ville de Dunham;  

 
b) De créer et chapeauter un comité de sélection composé à la 

fois d’élus, de membres du personnel de la Ville de Dunham 
et de consultants, au besoin;  

 
c) D’assurer la transition au poste de directeur général et 

trésorier, et ce, même après le 21 août 2022 et d’autoriser la 
directrice générale adjointe – services aux citoyens, à signer 
une entente à cet effet et procéder aux paiements requis en 
conséquence.  

Adoptée. 
 
 
 
 
 
 
 

Le maire a 
exercé son droit 
de veto sur 
cette résolution 
en date du 
15 juillet 2022. 
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180-22 GESTION DU PERSONNEL – DÉMISSION DE JEAN-FRANÇOIS 

BELLEROSE, DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT QUE  monsieur Jean-François Bellerose a remis sa 

démission au poste de directeur des travaux publics, 
laquelle prendra effet le 20 août 2022; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
que le conseil municipal accepte la démission de monsieur Jean-François 
Bellerose au poste de directeur des travaux publics, effective le 20 août 
2022.  
 
Le vote est demandé sur cette proposition. 
 
Les conseillers suivants votent en faveur de la proposition : Kevin 
Mitchell, Jules Brunelle-Marineau et Florencia Saravia. 
 
Les conseillers suivants votent contre la proposition : Jeremy Page et 
Guillaume Brais. 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité. 

Adoptée. 
 
 

181-22 NOMINATION D’UNE GREFFIÈRE ADJOINTE ET TECHNICIENNE 

JURIDIQUE 
 
CONSIDÉRANT  l’analyse des besoins organisationnels de la Ville et 

la restructuration effectuée; 
 
CONSIDÉRANT l’embauche d’une greffière, directrice du greffe et 

des affaires juridiques depuis le 8 novembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT  l’article 96 de la Loi sur les cités et villes prévoyant 

la nomination d’un assistant-greffier (ci-après 
« greffier adjoint ») et prévoyant, en cas de vacance 
de la charge de greffier, le remplacement par le 
greffier adjoint avec les mêmes devoirs que le 
greffier ; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Soit nommée au poste greffière adjointe et technicienne juridique, 
la fonctionnaire suivante, et ce, conformément à l’article 96 de la 
Loi sur les cités et villes : 03-1317; 
 

2. Cet engagement soit en vigueur à compter du 1er juin 2022; 
 

3. La Ville de Dunham nomme l’employée 03-1317 comme 
fonctionnaire désignée additionnelle pour l’application des 
règlements de zonage, lotissement, construction, permis et 
certificats ainsi que de tous les règlements municipaux, incluant 
les règlements découlant de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 

  Adoptée. 
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182-22 CONTRAT D’ASSURANCES GENERALES POUR LA VILLE POUR 2022-2023 

 
CONSIDÉRANT QUE les assurances générales de la Ville sont 

renouvelées au 6 août de chaque année; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes ainsi 

que le fait que des crédits sont prévus au budget; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que la Ville de Dunham accorde le renouvellement 
des assurances générales de la Ville à la FQM Assurances pour la période 
du 6 août 2022 au 6 août 2023 en fonction de la police d’assurance 046050. 

Adoptée. 
 

 
VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 
 

183-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES POUR DES TRAVAUX DE 

TRAITEMENT DE SURFACE  
 

CONSIDÉRANT les besoins de la Ville pour la réalisation de travaux 
de traitement de surface; 

 
En conséquence, il est :  
 
Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 
et unanimement résolu : 
 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un contrat pour réaliser des travaux de traitement de 
surface sur la rue Bonaventure (activité A), la rue Bouchard 
(activité B), la rue Charlesbourg (activité C), la rue Jules (activité 
D), la rue Laprairie (activité E), la rue Liliane (activité F), la rue 
de l’Islet (activité G), la rue Richelieu (activité H), la rue de Gaspé 
(activité I), la rue Compton (activité J), la rue Matane (activité K), 
la rue Dorion (activité L), la rue Évangéline (activité M), la rue 
Berthier(activité N), la rue Labelle (activité O), la rue de la 
Métairie (activité P) et de prévoir une activité comprenant 
l’ensemble des travaux de traitement de surface (activité Q). 
 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant prévu le prix le plus bas pour 
chacune des activités. Le conseil se réserve le droit d’octroyer le 
contrat pour une ou plusieurs activités, à sa discrétion. 

Adoptée. 
 
 

184-22 ADJUDICATION DU CONTRAT DE VENTE DU CAMION À ORDURES À BRAS 

MÉCANISÉ FREIGHTLINER 2014 
 
CONSIDÉRANT la résolution 106-22 autorisant la mise en vente du 

camion à ordures à bras mécanisé Freightliner 2014 
à la suite de l’acquisition d’un nouveau camion en 
2021; 
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CONSIDÉRANT les offres reçues dans le cadre de l’appel d’offres 
22-0139 réalisé par le Centre d’acquisitions 
gouvernementales; 

 
CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur les cités et villes; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu : 

 
1. Que le conseil autorise la vente du camion à ordures à bras 

mécanisé Freightliner 2014 à l’entreprise Aurel Harvey et Fils inc. 
pour un montant de 74 000 $, plus taxes applicables, selon les 
termes de l’appel d’offres 22-0139 réalisé par le Centre 
d’acquisitions gouvernementales; 
 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le directeur général à 
signer tous les documents reliés à la vente. 

Adoptée. 
 

RUE NÉRON – TRAVAUX À EFFECTUER  
 
Monsieur le conseiller Kevin Mitchell soulève le besoin pour des travaux 
sur la rue Néron, sur les premiers mètres en provenance de la route 202. Il 
demande à la Ville que des mesures soient prises afin de proposer des 
solutions.  

 
 
URBANISME 
 

185-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-06 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 32, RUE JETTÉ  
 
Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme, un avis public a été publié plus de 15 jours à l’avance, soit le 
20 juin 2022 pour inviter tout intéressé à se faire entendre quant à la 
présente demande de dérogation mineure à cette séance-ci du conseil. De 
plus, les commentaires écrits étaient acceptés conformément aux 
modalités de l’avis public. La greffière confirme qu’aucun commentaire 
écrit n’a été reçu. Le conseil invite toute personne assistant à la séance à 
se faire entendre. Un citoyen demande pourquoi une telle situation est 
survenue. Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau explique qu’il 
s’agit d’une erreur de bonne foi du propriétaire en raison du fait qu’il s’agit 
de l’emplacement d’un bâtiment accessoire.  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à régulariser l’implantation d’un 

garage localisé à 0,74 mètre de la ligne latérale de 
propriété alors que l’article 86 du Règlement de 
zonage no 382-19 prévoit qu’un bâtiment accessoire 
doit conserver une marge latérale minimale de 
1 mètre avec la limite du terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’application de la réglementation cause un 

préjudice au demandeur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ; 
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CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 
pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 
immeubles adjacents ;  

 
CONSIDÉRANT la recommandation formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 27 juin 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public du 20 juin 2022 publié conformément 

à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT le commentaire formulé verbalement par une 

personne intéressée quant à cette demande et la 
réponse donnée par le conseil;  

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’approuver la dérogation mineure DM-22-06 telle 
que soumise pour le 32, rue Jetté afin de régulariser l’implantation d’un 
garage localisé à 0,74 mètre de la ligne latérale de propriété alors que 
l’article 86 du Règlement de zonage no 382-19 prévoit qu’un bâtiment 
accessoire doit conserver une marge latérale minimale de 1 mètre avec la 
limite du terrain. 
 Adoptée. 
 
 

186-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-07 POUR LA PROPRIÉTÉ 

ÉTANT LE LOT 4 355 874 DU CADASTRE DU QUÉBEC, RUE DAIGLE-
AQUA 

 
Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme, un avis public a été publié plus de 15 jours à l’avance, soit le 
20 juin 2022 pour inviter tout intéressé à se faire entendre quant à la 
présente demande de dérogation mineure à cette séance-ci du conseil. De 
plus, les commentaires écrits étaient acceptés conformément aux 
modalités de l’avis public. La greffière confirme qu’aucun commentaire 
écrit n’a été reçu. Le conseil invite toute personne assistant à la séance à 
se faire entendre. Aucun commentaire n’a été recueilli.  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à autoriser la construction d'un 

bâtiment principal sur un terrain dont la superficie 
n'est pas conforme à l'article 30 du Règlement de 
lotissement no 383-19 qui prévoit que la superficie 
minimale d'un lot est de 3 000 m2 avec une 
profondeur moyenne minimale de 50 mètres et d'un 
frontage de 50 mètres. Le lot visé a une superficie 
de 2 490,9 m2, une profondeur moyenne minimale 
de 33,54 mètres et un frontage de 74,92 mètres; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’application de la réglementation cause un 

préjudice au demandeur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 
immeubles adjacents ;  
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CONSIDÉRANT la recommandation formulée par le comité 
consultatif d’urbanisme le 27 juin 2022 ; 

 
CONSIDÉRANT l’avis public du 20 juin 2022 publié conformément 

à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des 

personnes intéressées quant à cette demande; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 
et unanimement résolu d’approuver la dérogation mineure DM-22-07 telle 
que soumise pour le lot 4 355 874 du cadastre du Québec sur la rue Daigle-
Aqua afin de permettre la construction d’un bâtiment principal sur un 
terrain ayant une une superficie de 2 490,9 m2, une profondeur moyenne 
minimale de 33,54 mètres et un frontage de 74,92 mètres, en dérogation à 
l'article 30 du Règlement de lotissement no 383-19. 
 Adoptée. 

 
 

Monsieur le conseiller Guillaume Brais déclare avoir un intérêt dans les 
deux prochains sujets à l’ordre du jour et se retire de la salle. Il est 
20 h 21. 
 
 

187-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-08-A POUR LA 

PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3658, CHEMIN MEIGS 
 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme, un avis public a été publié plus de 15 jours à l’avance, soit le 
23 juin 2022 pour inviter tout intéressé à se faire entendre quant à la 
présente demande de dérogation mineure à cette séance-ci du conseil. De 
plus, les commentaires écrits étaient acceptés conformément aux 
modalités de l’avis public. La greffière confirme qu’aucun commentaire 
écrit n’a été reçu. Le conseil invite toute personne assistant à la séance à 
se faire entendre. Aucun commentaire n’a été recueilli.  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à autoriser la création d'un lot de 

5 000 m2 dont le frontage est de 164,66 mètres et la 
profondeur moyenne de 30,36 mètres en dérogation 
à l'article 30 du Règlement de lotissement no 383-
19 indiquant que la profondeur moyenne minimale 
est de 50 mètres pour ce lot; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’application de la réglementation cause un 

préjudice au demandeur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 
immeubles adjacents ;  

 
CONSIDÉRANT la recommandation formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 27 juin 2022 ; 
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CONSIDÉRANT l’avis public du 23 juin 2022 publié conformément 
à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des 

personnes intéressées quant à cette demande; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
 
et unanimement résolu d’approuver la dérogation mineure DM-22-08-A 
telle que soumise pour le 3658, chemin Meigs afin d’autoriser la création 
d’un lot de 5 000 m2 dont le frontage est de 164,66 mètres et la profondeur 
moyenne de 30,36 mètres, en dérogation à l’article 30 du Règlement de 
lotissement no 382-19. 
 Adoptée. 

 
 

188-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-08-B POUR LA 

PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3658, CHEMIN MEIGS 
 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme, un avis public a été publié plus de 15 jours à l’avance, soit le 
23 juin 2022 pour inviter tout intéressé à se faire entendre quant à la 
présente demande de dérogation mineure à cette séance-ci du conseil. De 
plus, les commentaires écrits étaient acceptés conformément aux 
modalités de l’avis public. La greffière confirme qu’aucun commentaire 
écrit n’a été reçu. Le conseil invite toute personne assistant à la séance à 
se faire entendre. Aucun commentaire n’a été recueilli.  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à régulariser trois bâtiments 

existants relativement aux nouvelles lignes des lots 
à être créés à même le lot 3 980 090 du cadastre du 
Québec (dérogation mineure DM-22-08-A), qui 
dérogent de l'article 26 du Règlement de zonage 
no 382-19 qui indique que les marges de recul 
minimales à respecter sont de 10 mètres en marges 
latérale et arrière (maison avec une marge latérale 
de 5,67 mètres et d'une marge arrière à 5,85 mètres, 
grange avec une marge latérale de 5,87 mètres, 
hangar avec une marge avant de 8,23 mètres); 

 
CONSIDÉRANT QUE l’application de la réglementation cause un 

préjudice au demandeur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de 

la réglementation d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux 
immeubles adjacents ;  

 
CONSIDÉRANT la recommandation formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 27 juin 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public du 23 juin 2022 publié conformément 

à l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 
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CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des 
personnes intéressées quant à cette demande; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’approuver la dérogation mineure DM-22-08-B 
telle que soumise pour le 3658, chemin Meigs afin de régulariser 
l’implantation de trois bâtiments existants relativement aux nouvelles 
lignes des lots à être créés à même le lot 3 980 090 du cadastre du Québec 
(dérogation mineure DM-22-08-A), qui dérogent de l'article 26 du 
Règlement de zonage no 382-19. 
 Adoptée. 
 
Monsieur le conseiller Guillaume Brais reprend son siège à 20h24.  
 

189-22 DEMANDE DE PIIA-22-09 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 4549, 
CHEMIN SELBY 
 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 4549, chemin Selby souhaite 

implanter une maison unifamiliale de 203 m2 et que 
sa propriété est assujettie au Règlement no 385-19 
relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la maison aura une toiture à 2 versants à pente 12/9 

vers le chemin public, que la portion supérieure de 
la toiture est en bardeau de cèdre, que le revêtement 
extérieur est couleur blanc-gris et la toiture en tôle 
peinte; 

  
CONSIDÉRANT QUE la demande de PIIA-22-09 déposée par le 

propriétaire du 4549, chemin Selby ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif 

d’urbanisme du 27 juin 2022 ; 
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 
et unanimement résolu d’approuver la demande de PIIA-22-09 telle que 
soumise pour le 4549, chemin Selby. 
 Adoptée. 
 
 

190-22 RATIFICATION DES MESURES DE PARTICIPATION PUBLIQUE DANS LE 

CADRE DES PROCESSUS D’ADOPTION DES RÈGLEMENTS NO 448-22 ET 

454-22 
 
CONSIDÉRANT les résolutions numéro 157-22 et 158-22; 
 
CONSIDÉRANT l’article 4.3 du Règlement no 444-22 décrétant la 

politique de participation publique en matière 
d’aménagement et d’urbanisme; 

 
En conséquence, il est : 
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 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que le conseil confirme avoir pris connaissance des 
mesures de consultation publique prévues pour les règlements no 448-22 
et no 454-22 que les mesures suivantes doivent minimalement être mises 
en place dans le cadre de la procédure d’adoption de chacun des 
règlements no 448-22 et no 454-22 : 
 

a) Mesures d’information : Diffusion d’informations sur le projet 
sur le site Internet de la Ville et dans le cadre de l’assemblée 
publique de consultation; 

b) Mesure de consultation : Tenue d’une consultation écrite d’une 
durée minimale de 7 jours et d’une assemblée publique de 
consultation; 

c) Mesure de participation active : Activité sous forme de café-
urbain; 

d) Mesure de rétroaction : Production d’un rapport au conseil 
concernant les mesures appliquées et les recommandations qui 
en émanent. 

Adoptée. 
 
 
AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE AVEC UN PROMOTEUR 

IMMOBILIER 
 
Le traitement de ce sujet est annulé. 
 
 
ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 
 
Aucun sujet n’est soumis. 
 
CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 
 
Monsieur le maire souligne le lancement de la Maison des vins qui s’est 
tenu le jeudi 7 juillet dernier.  
 
 
SPORTS ET LOISIRS 
 
Monsieur le conseiller Guillaume Brais souligne l’engagement des jeunes 
de nos équipes sportives.  
 
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

  
191-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES DE SERVICES PROFESSIONNELS EN 

ARCHITECTURE POUR LA PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS POUR LE 

PROJET DE DÉMOLITION ET DE RECONSTRUCTION DE LA CASERNE 

AINSI QUE LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX 
 
CONSIDÉRANT l’estimé des coûts pour le projet de démolition et 

reconstruction de la caserne d’incendie de Dunham; 
 
CONSIDÉRANT l’article 5.13 du Règlement no 449-22 décrétant la 

délégation de certains pouvoirs du conseil 
municipal; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
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et unanimement résolu : 
 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un contrat pour les services professionnels en 
architecture pour le projet de démolition et de reconstruction de la 
caserne ainsi que la surveillance des travaux selon un système de 
pondération et d’évaluation des offres; 
 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant le meilleur pointage ou, en cas 
d’égalité, celui ayant prévu le prix le plus bas, et que les critères 
soient établis selon le Règlement no 449-22. 

Adoptée. 
 

 
192-22 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES DE SERVICES PROFESSIONNELS EN 

INGÉNIERIE POUR LA PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS POUR LE 

PROJET DE DÉMOLITION ET DE RECONSTRUCTION DE LA CASERNE 

AINSI QUE LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX 
 
CONSIDÉRANT l’estimé des coûts pour le projet de démolition et 

reconstruction de la caserne d’incendie de Dunham; 
 
CONSIDÉRANT l’article 5.13 du Règlement no 449-22 décrétant la 

délégation de certains pouvoirs du conseil 
municipal; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 
 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
 
et unanimement résolu : 
 

1. D’approuver le lancement d’un appel d’offres public afin 
d’octroyer un contrat pour les services professionnels en 
ingénierie pour le projet de démolition et de reconstruction de la 
caserne ainsi que la surveillance des travaux selon un système de 
pondération et d’évaluation des offres; 
 

2. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du 
soumissionnaire conforme ayant le meilleur pointage ou, en cas 
d’égalité, celui ayant prévu le prix le plus bas, et que les critères 
soient établis selon le Règlement no 449-22. 

Adoptée. 
 

 
SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 
  

193-22 DEMANDE D’AUTORISATION POUR LA GUIGNOLÉE DU DR JULIEN 2022  
 
CONSIDÉRANT QUE se tiendra le samedi 10 décembre 2022, de 9h à 16h, 

la Guignolée du Dr Julien sur le territoire de 
Brome-Missisquoi pour financer le Centre de 
pédiatrie sociale Main dans la Main qui vient en 
aide aux enfants de la région en situation de grande 
vulnérabilité;  

 
CONSIDÉRANT QU’ un point de collecte sera installé à l’intersection de 

la route 202 et de la route 213;  
 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 
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 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que :  
 

1. Le conseil municipal autorise la tenue de la Guignolée du Dr 
Julien, le samedi 10 décembre 2022, de 9h à 16h au coin de la 
route 202 et de la route 213; 

 
2. Cette autorisation n’équivaut pas aux autorisations requises par le 

ministère des Transports du Québec. 
Adoptée. 

 
 

194-22 TAXE D’ACCISE SUR LES VINS 
 
CONSIDÉRANT QUE la viticulture québécoise est une industrie 

dynamique en pleine croissance; 
 
CONSIDÉRANT QUE 158 producteurs possèdent un permis de production 

artisanale de vin au Québec dont 28 sont situés dans 
la MRC Brome-Missisquoi et 10 à Dunham; 

 
CONSIDÉRANT QUE les producteurs de vin au Canada doivent assumer 

une nouvelle taxe d’accise sur leurs produits depuis 
le 1er juillet et ce, avant la vente de leurs bouteilles 
de vin; 

 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement a récemment annoncé un 

Programme d’aide financière pour le secteur des 
vins, mais que ce dernier est temporaire et ne vise 
pas à contrer les effets de la nouvelle taxe d’accise; 

 
En conséquence, il est : 
 
 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
 
et unanimement résolu que : 
 

1. Le conseil de la Ville de Dunham demande au gouvernement du 
Canada de revoir sa position quant à la nouvelle taxe d’accise 
imposée sur les vins locaux; 
 

2. De transmettre la présente résolution à l’Honorable Pascale Saint-
Onge, députée, à l’UMQ et à la FQM. 

Adoptée. 
 
 
INFORMATIONS DU CONSEIL 
 
Les membres du conseil sont invités à partager des informations 
pertinentes aux citoyens sur différents sujets. 
 
Monsieur le maire rappelle la tenue du Tournoi de golf de la Fondation du 
maire qui se tiendra le 8 septembre 2022 au club de golf de Cowansville. 
Monsieur François Charbonneau, membre du comité, mentionne les 
détails.  
 
Madame la conseillère Florencia Saravia souligne la mise en place de 
Covoiturage spontané, une initiative qui a émergé à Dunham. Certains 
arrêts ont été installés et il s’agit d’un projet pilote dans le secteur de 
Dunham, Frelighsburg et Sutton.  
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Monsieur le conseiller Jeremy Page revient sur l’article paru dans le 
Journal de Montréal sur la qualité de l’eau du lac Selby. Il mentionne que 
les données utilisées ne sont pas celles de l’année en cours. 
 
 
VARIA 
 
Aucun sujet n’est apporté.  
 
 
QUESTIONS DU PUBLIC 
 
Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du 
conseil à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à 
transmettre leurs questions par écrit et des citoyens participent par 
Facebook à la séance en direct.  
 
14 interventions ont été réalisées et répondues dans le cadre de la séance 
du conseil. 
 
 
15. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  
21 h 26. 
 
 
 
 
Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 
Maire  Greffière 


